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DU MÊME AUTEUR

Histoire de la Gestapo.

Le Métier de bourreau, du Moyen Âge à aujourd'hui. Trafics et crimes sous l'occupation.




nouvelle édition




AVANT-PROPOS

Pendant plus de trente ans, j'ai été policier à plein temps en même temps qu'historien du dimanche. Je n'ai jamais regretté d'avoir choisi, par hasard, un métier qui m'a constamment passionné, parce qu'il permet des expériences rares, les contacts humains les plus divers, un approfondissement constant des faits et des hommes. Le policier soulève les masques, perce les secrets, voit l'envers des événements. J'ai pu y satisfaire ma soif de vérité, y rencontrer des personnages d'exception, y approcher « le fond des choses ».

La chance m'ayant fait affecter à la direction centrale de la Police judiciaire (le célèbre 11, rue des Saussaies, à Paris), seul service à compétence territoriale nationale, les hasards de ma profession m'ont plusieurs fois projeté au premier plan de l'actualité à des moments où se construisait l'Histoire.

Regarder depuis la coulisse cette construction avec l'œil critique de l'historien, en distinguer les mobiles cachés, les acteurs clandestins ou connus, les faits que la mémoire historique ignorera ou ne retiendra pas, constitue une expérience passionnante.

La période la plus riche en événements quasi quotidiens, la plus touffue et la plus cahotique, s'étendit du déclin de la Quatrième République à la consolidation de la Cinquième (1957-1965), période que le drame algérien et son utilisation par ce que l'on appela l'O.A.S. (Organisation de l'armée secrète), agitèrent de soubresauts violents et souvent sanglants.

Deux « lignes de force » complémentaires sous-tendirent la plupart des actions engagées : tuer de Gaulle et renverser la République.


Du poste d'observation privilégié que j'occupais alors, j'ai pu, comme mes camarades, vivre quantité d'événements très significatifs, démêler les fils de la plupart des complots qui se tramaient en permanence, observer les dissensions internes qui divisaient l'O.A.S., et faire échec à de nombreuses tentatives d'assassinat du chef de l'État. Car, pendant quatre années, le projet d'attentat contre le général de Gaulle a été la préoccupation permanente et prioritaire de ses ennemis les plus déterminés. A plusieurs reprises, ils faillirent bien réussir. Et cette disparition aurait eu alors des conséquences politiques imprévisibles certainement très graves.


Pour mettre ce projet à exécution les inventions les plus délirantes, les plus diaboliques et les plus dangereuses jaillirent pendant quatre ans comme d'une source vive. Quand les honnêtes gens s'en mêlent, leur esprit d'invention peut battre celui des criminels les plus entraînés. Pendant certaines périodes, il y eut même plusieurs projets mis en œuvre à la fois.

De l'apparition à Alger, fin 1956, des premiers éléments de ce qui allait devenir l'O.A.S., à l'arrestation des derniers irréductibles en 1965, je me suis constamment trouvé aux points névralgiques où tout se jouait. La partie fut souvent rude, nos adversaires étaient déterminés, n'hésitaient pas sur le choix des moyens, jouaient en virtuoses du « patriotisme », de l'intérêt et surtout de la peur pour infiltrer tous les rangs de l'État.

Le temps écoulé permet de regarder tout cela avec sérénité. Alors que nombre d'anciennes « vedettes » de l'O.A.S. ont publié des livres de souvenirs, présentant le plus souvent comme exploits méritoires leurs actions violentes, se glorifiant d'avoir essayé d'assassiner le président de la République ou son Premier ministre, il m'a paru historiquement important d'apporter un témoignage serein de l'expérience vécue de l'autre côté de la barricade, celui du respect de la loi et de la fidélité à la République.

N'ayant jamais éprouvé la moindre haine pour les hommes égarés que nous nous efforcions de ramener dans la légalité, je les ai montrés tels que nous les avons vus, le plus souvent dangereux et pitoyables à la fois. Ces années-là furent marquées aussi par un effroyable gâchis des qualités humaines les plus précieuses.

J'ai toujours été frappé par la rareté des témoignages sérieux sur les dessous des grands événements. L'action de la police, dans les périodes agitées, est un élément souvent capital sur
lequel on ne sait généralement rien. J'ai pensé qu'un témoignage direct de cette nature présentait un intérêt historique certain.

Il m'aurait été impossible d'écrire ce livre sans compromettre la sécurité d'un homme qui a joué à plusieurs reprises un rôle clandestin déterminant, si ce mystérieux personnage, dont l'existence n'était jusqu'à ce jour connue que d'une demi-douzaine d'anciens policiers, n'avait disparu.

Celui qui fut notre informateur numéro un au sein de l'O.A.S. (car si nous étions fortement infiltrés nous avions aussi réussi une infiltration majeure) et auquel j'ai conservé son véritable nom de code, « Benoît », est mort depuis plus de vingt ans sans laisser de descendance. Seuls ceux qui furent « ses victimes » le reconnaîtront. Leur rancœur, bien compréhensible, passée, qu'ils s'interrogent sur leurs propres erreurs, leurs propres responsabilités, avant de le condamner. Quant à nous, nous lui avons plusieurs fois été redevables d'informations qui permirent, entre autres, d'empêcher l'assassinat du président de la République. Il n'était pas inutile de le dire.

Au début de cette lutte difficile nous étions peu nombreux, nous nous sentions isolés, mais nous n'avons jamais perdu confiance. Nous n'étions pas des « supermen », des policiers de cinéma, nous avons travaillé durement, essuyé des échecs, monté des opérations compliquées qui s'effondraient stupidement à l'ultime minute, et d'autres qui réussirent brillamment. Bref, nous étions des hommes et nous avions devant nous d'autres hommes. Ils avaient des armes et des explosifs et ils s'en servaient. Nous n'avions que les armes de la loi et nous essayions d'en faire le meilleur usage possible. Il est heureux que nous y soyons parvenus, je pense sincèrement que l'avenir des Français en a été profondément changé.

Je n'aurais probablement pas écrit ce livre si je n'y avais été très fortement incité par Georgette Elgey et Claude Durand. Leurs encouragements amicaux m'ont été précieux, qu'ils veuillent bien trouver ici le témoignage de ma gratitude.

Tous les faits que j'ai relatés sont véridiques et je les ai vécus. Si j'ai omis des détails encore gênants pour des tiers, supprimé les noms des personnages secondaires qui n'étaient pas indispensables à la compréhension des événements, oublié
quelques petites vilenies sans intérêt pour l'histoire, je me suis bien gardé d'inventer quoi que ce soit.

La réalité était assez riche, trop riche parfois, pour qu'il ait été nécessaire de « l'embellir ».

Tous ces faits ont, en leur temps, fait l'objet de procédures judiciaires, de dossiers de police et de justice qui, demain, versés aux archives de la nation, constitueront les matériaux avec lesquels s'écrira l'histoire de notre temps. On pourra alors constater que la réalité a souvent été beaucoup plus loin que moi.




1.


La villa des Sources

Le samedi 16 février 1957 je n'étais pas de permanence. La vie d'un policier compte peu de temps libre, elle en comptait moins encore il y a vingt-cinq ans, le repos hebdomadaire ne comportant à cette époque qu'un samedi après-midi sur deux en sus du dimanche. J'en profitais donc pour faire quelques courses avec ma femme et j'avais dans mon portefeuille deux billets pour la Comédie-Française.

A mon retour à la maison, vers dix-sept heures, un petit mot m'attendait, griffonné par mon ami et collègue Jean Pouzol : « Prépare ta valise pour six jours et amène-toi à toute vitesse. Nous partons pour Alger ce soir ».

Une fois de plus, la bonne soirée projetée était remise à plus tard... incident banal dans un métier où il est à peu près impossible de faire des projets. Je remplis en hâte une valise, petite, car l'art de voyager consiste surtout à avoir peu de bagages, mais en prévoyant malgré tout une absence de deux à trois semaines (douze années d'expérience à la direction de la Police judiciaire m'ayant appris à rectifier les prévisions toujours optimistes des grands patrons).

Il était un peu plus de dix-huit heures quand j'arrivai au cinquième étage du 11, rue des Saussaies. Deux ou trois camarades s'y trouvaient déjà, d'autres arrivaient, les plaisanteries traditionnelles fusaient sur ce « saucisson du samedi soir » (nom donné à l'affaire généralement sans intérêt qui tombe à la dernière minute et gâche tout le week-end) de taille exceptionnelle.

En ce début de 1957, partir pour Alger où la situation était grave, où l'état de guerre s'était depuis plusieurs mois installé,
c'était à coup sûr aller vers des surprises peu plaisantes, et la mission risquait de durer longtemps.

Bientôt nous étions dix, commissaires et O.P.J. (officiers de police judiciaire), nous interrogeant sur le but de cette mission imprévue. Une seule évidence: il devait s'agir d'un fait grave et urgent.

Chacun de nous fut muni d'un ordre de mission parfaitement muet sur la nature du déplacement, ainsi que d'une parcimonieuse avance sur frais de mission. Vers dix-neuf heures, on nous laissa tranquillement aller dîner, le départ n'ayant lieu que dans la nuit, par avion. Rendez-vous fixé à vingt-deux heures trente.

On nous conduisit à l'aéroport militaire de Villacoublay. Peu avant minuit nous embarquions dans l'avion personnel de Robert Lacoste, ministre-résident à Alger, poste qui lui avait été attribué un an plus tôt après la démission du général Catroux. Alors que l'avion, un brave monomoteur à hélice, montait doucement pour atteindre son altitude de croisière, nous essayions de faire le point. Il fallait trois ou quatre heures de vol pour atteindre Alger, nous avions le temps de mieux faire connaissance. Les dix «victimes» de ce samedi soir appartenaient toutes à la P.J. Paul Daffis, chef de mission de la sous-direction des affaires criminelles, ainsi que son adjoint Jean Bellemin-Noël, Goguillot, Gaumery, Delrieu et Lafosse du groupe de répression du banditisme s'étaient illustrés dans la chasse au « gang des tractions avant ». Enfin, Pouzol, Barret, Renault et moi venions de la sous-direction des affaires intéressant la sûreté de l'État où, au cours des années précédentes, nous avions travaillé à la liquidation des multiples séquelles de l'occupation.

L'ennui de ce départ brusqué surmonté, nous appréciions la beauté de ce voyage aérien nocturne, par une belle nuit très pure, dans un ciel glacé, étonnamment clair. L'un de nous cependant ne partageait pas le plaisir général: pour notre populaire « Mimile », c'était le baptême de l'air et il ne parvenait pas à dissimuler une certaine angoisse qui le rendait plus sensible au froid. Nous essayions de reconnaître les villes survolées au dessin de leurs avenues scintillantes de lumières, déchiffrant parfois dans ces toiles d'araignées lumineuses une topographie bien connue : la côte méditerranéenne bien visible avec l'ourlet clair des vagues, les lumières de Barcelone devinées dans le lointain, les Baléares survolées à une altitude
assez faible. Après un long moment d'obscurité complète, les lumières de la côte algérienne apparurent. Quelques minutes plus tard l'avion se posait sur l'aérodrome de Maison-Blanche. Il était un peu moins de quatre heures du matin.

Trois collègues de la sûreté algéroise nous attendaient malgré l'heure tardive. Nous nous entassâmes dans trois voitures un peu poussives et prîmes la route, parfaitement déserte, à l'exception de quelques patrouilles militaires entrevues en traversant Maison-Carrée et en entrant dans Alger.

Nous savions qu'il y avait le couvre-feu, mais nous retrouvions l'atmosphère bien connue de la guerre que nous avions tous commencé à oublier.

Nos collègues algérois n'étaient pas mieux renseignés que nous sur le but de notre mission.

Pressés d'aller se coucher ils nous déposèrent devant deux hôtels assez minables, s'excusant de n'avoir pu trouver mieux en raison de l'heure tardive à laquelle ils avaient été prévenus de notre arrivée. On ne nous attendait plus, et il fallut tambouriner longuement à la porte pour qu'un homme à la mine inquiète et ensommeillée nous ouvrît enfin. D'après le mobilier et l'allure du patron, il s'agissait d'un hôtel de passe de très médiocre catégorie.

Vers quatre heures trente je m'étendis enfin sur un lit au sommier moribond, sachant que l'on viendrait nous reprendre à huit heures trente pour nous amener boulevard Baudin, au siège de la brigade mobile de la P.J.







La matinée du dimanche se passe en marches et contremarches, et pendant que l'on renvoie notre chef de mission d'un bureau à l'autre, nous employons utilement ces quelques heures de répit à chercher un gîte plus convenable. Nous trouvons un hôtel suisse à la méticuleuse propreté à quelques dizaines de mètres de la brigade.

A l'heure du déjeuner qui nous réunit tous, Paul Daffis nous apprit que nous venions interroger des gens arrêtés depuis quelques jours par la police locale et que le ministre-résident soupçonnait fort de préparer un coup de force contre les institutions républicaines. Il ne s'agissait pas de musulmans, mais de Français d'Algérie, apparemment liés à toutes sortes de gens en place, fonctionnaires et militaires, raison pour laquelle
Lacoste voulait que l'enquête fût effectuée par des fonctionnaires parisiens.

Nous allions rapidement découvrir la complexité de cette affaire, l'atmosphère très spéciale d'Alger à cette époque expliquant largement l'inquiétude et la hâte du ministre-résident à demander du secours à Paris.

Dès 1955, sous couvert d'assurer la nécessaire protection des populations contre le terrorisme F.L.N., des associations multiples s'étaient constituées en véritables milices. Certaines, avec à leur tête d'anciens vichyssois empressés de saisir des occasions de revanche, avaient multiplié les attaques contre le gouvernement. La venue au pouvoir des socialistes, avec le gouvernement Guy Mollet, lors des élections législatives du 2 janvier 1956, n'avait pas arrangé les choses, pas plus que le rappel, au début de février, par le président du Conseil, des deux grands principes de son gouvernement : égalité des musulmans et des Algériens d'origine métropolitaine, union indissoluble de la France et de l'Algérie. Le premier point étant jugé inacceptable par la plupart des « Pieds Noirs », les incidents graves s'étaient multipliés tout au long de l'année. Le ton avait été donné lors de la quasi-émeute qui avait marqué la visite de Guy Mollet le 6 février 1956 à Alger, suivie de la démission du général Catroux, récent successeur de Soustelle. L'opposition farouche à la politique d'intégration et au vote des musulmans mêlé à celui des «Européens» dans un «collège unique» amena une série ininterrompue de manifestations de plus en plus violentes, puis le contre-terrorisme. Répondant aux bombes du F.L.N., les ultras se livrèrent au grenadage de cafés et de bains maures. En mars, le Parlement avait voté des pouvoirs spéciaux autorisant le gouvernement à prendre des mesures exceptionnelles commandées par les circonstances en vue du rétablissement de l'ordre, et les pouvoirs de la justice militaire furent renforcés. En vain. L'enchaînement fatal de la violence avait continué, le plastic parlait des deux côtés. Dans la nuit du 9 au 10 août, un groupe de l'O.R.A.F. (Organisation de Résistance de l'Afrique française) fit exploser une forte charge de plastic sous une voûte, rue de Thèbes, dans la Casbah, entraînant l'effondrement complet de l'immeuble construit au-dessus, faisant quinze morts, dont neuf enfants, et quatorze blessés sérieux. Les ultras s'opposaient à toute négociation avec le F.L.N., repoussaient et sabotaient toutes les mesures d'intégration des musulmans. Il fallut rappeler des réservistes.
Presque chaque jour, des tracts d'une violence extrême étaient distribués dans les grandes villes d'Algérie.

En France même, l'année 1956 fut marquée par un événement politique important, qui modifia sérieusement le grand débat déjà ouvert sur l'Algérie: aux élections de janvier, les listes poujadistes recueillirent deux millions six cent mille voix et emportèrent cinquante-deux sièges. Bien que les invalidations aient réduit leur nombre à trente-neuf, les députés poujadistes purent perturber gravement les séances du Parlement. A leur tête les députés Le Pen, Demarquet et l'ex-commissaire Dides, paré d'une célébrité de mauvais aloi depuis l'affaire des fuites1, trouvaient une aide constante près de leurs collègues Isorni, indépendant, et Tixier-Vignancourt, l'un des trois élus de la « Nouvelle Droite ». A l'Assemblée nationale aussi les incidents violents se succédaient. Les députés poujadistes pratiquaient l'obstruction systématique. Des scènes scandaleuses se déroulèrent et en février un spectateur alla jusqu'à tirer des coups de revolver à blanc dans l'hémicycle, en pleine séance. Une droite musclée, au langage violent et menaçant qui rappelait celui des ligues fascisantes d'avant-guerre, revenait sur la scène politique dont elle avait été chassée en 1944.

A Alger comme en métropole, le gouvernement constatait avec inquiétude les liens de plus en plus évidents et avoués entre ces groupes d'ultras et certains militaires à la fibre républicaine affaiblie. Loin de montrer une autorité qui aurait été bien nécessaire pour ramener les égarés « dans le rang », au besoin au prix de quelques exemples, le gouvernement dissimulait à peine la crainte que ceux-ci lui inspiraient.

En décembre 1956, le C.R.F. (Comité de la Résistance française) qu'animait un agriculteur de la Mitidja, Robert Martel, déclencha une nouvelle vague d'agitation contre le collège unique et diffusa des tracts appelant les Européens à l'insurrection. L'unique riposte fut la dissolution du C.R.F. et de l'O.R.A.F., autre organisation d'ultras animée par le Dr Kovacs, ancien membre des services spéciaux.

Le 24 décembre, le général Jacques Faure, adjoint du général Manceaux-Demiaux, commandant la région d'Alger, et chargé du contrôle des U.T. (Unités territoriales), rendit visite
à Paul Teitgen, secrétaire général pour la police en Algérie. Le général Faure était très connu pour ses relations étroites avec les poujadistes de Paris et d'Alger. Quant aux U.T., composées de réservistes et forces supplétives de l'armée pour le maintien de l'ordre et la garde des édifices publics, elles étaient entièrement noyautées par les ultras et servaient de refuges et de bases aux groupes contre-terroristes.

Le général expliqua tranquillement à Teitgen que l'armée allait prendre le pouvoir à Alger. L'avion de Lacoste (qui s'apprêtait à partir prendre quelques jours de repos à Ouargla) serait dérouté sur Paul Cazelle, où le ministre-résident serait arrêté et amené dans un lieu tenu secret. Le préfet Barret et ses principaux adjoints seraient arrêtés aussi, les généraux républicains hostiles au complot, Bollardière, Huet, Manceaux-Demiaux, le seraient également dans le meilleur des cas ou sinon « neutralisés ». Le détachement blindé des U.T. à Maison-Carrée était en état d'alerte depuis la veille, le jour J fixé au 29 décembre. Le général Salan, qui avait depuis peu succédé au général Lorillot au commandement de la Xe Région militaire, n'avait pas été mis au courant mais on estimait que, placé devant le fait accompli, il rallierait certainement la conjuration. Le coup de force déclencherait une opération politique à Paris, d'ores et déjà préparée par les amis métropolitains des conjurés, qui renverseraient le gouvernement et s'installeraient au pouvoir.

Les proclamations qui devaient êtres lues à la radio d'Alger étaient déjà prêtes et le général Faure en donna lecture à Teitgen.

Le choix de Teitgen pour recevoir de telles confidences était absolument aberrant. Il avait été dicté par le désir de s'assurer la neutralité et peut-être l'aide de la police. Ces confidences explosives, faites à un fonctionnaire au loyalisme républicain à toute épreuve, furent fatales pour le complot. Méfiant, Teitgen avait fait dissimuler un magnétophone dans son bureau, et dès le lendemain il prit l'avion pour Paris où il remit l'enregistrement à Bourgès-Maunoury, ministre des Forces armées, puis il vit le président du Conseil, Guy Mollet.

Le général Faure fut convoqué d'urgence à Paris, reçu par Bourgès-Maunoury, puis arrêté le lendemain alors qu'il essayait de regagner Alger. Mollet ne saisit pas davantage cette occasion et, persuadé que « l'armée était prête à basculer », fit étouffer l'affaire, se contentant de faire infliger trente jours
d'arrêt de forteresse au général comploteur et bavard. Aucun des autres participants au complot ne fut sanctionné2.

Une telle volonté de ne rien faire ne pouvait qu'encourager la récidive. Elle ne tarda pas, et sous une forme plus violente. Le 16 janvier 1957, peu avant dix-neuf heures, une roquette de bazooka fut tirée dans une fenêtre de l'hôtel de la Xe Région militaire, place Bugeaud à Alger. Le projectile de soixante-dix-sept millimètres explosa dans le bureau du général Salan qui venait juste d'en sortir. Hélas, le commandant Rodier fut tué sur le coup, et le colonel Basset blessé ainsi que deux plantons.

Les enquêteurs de la sûreté algéroise découvrirent vite que la roquette avait été tirée depuis le toit en terrasse de l'immeuble situé place Bugeaud, face à l'hôtel de la Xe R.M. Une canalisation d'eau, en fonte, équipée d'un dispositif électrique et calée entre deux planches clouées en X avait servi de bazooka. Le fil du dispositif de mise à feu descendait par la cage de l'escalier jusqu'au couloir d'entrée de l'immeuble. Là, le tireur pouvait parfaitement distinguer les silhouettes se déplaçant dans les bureaux bien éclairés du premier étage de la Division. Il avait confondu celle du commandant Rodier avec celle de Salan, avait appuyé sur le contact, puis avait tranquillement disparu dans la foule.

L'enquête dirigée par le chef de la Sûreté, le commissaire principal Podevin, amena très rapidement l'arrestation de l'acquéreur du fil électrique, l'horloger Christian Troncy, puis du chef du commando, Kovacs, et de son adjoint Philippe Castille, comme lui ancien membre des services spéciaux. Le troisième organisateur de l'attentat, Michel Fechoz, puis Gaffori, Dellamonica, le fils du propriétaire du café Le Forum, Ortiz, et six autres complices de moindre importance, furent bientôt sous les verrous. Kovacs, Castille et Fechoz reconnaissaient leur rôle dans l'attentat, leur participation à quatorze autres attentats contre-terroristes, décrivaient la préparation de l'attentat contre Salan, l'entraînement au tir, la mise au point du tuyau d'eau promu au rang de bazooka sur les plages désertes de la banlieue, puis précisaient tranquillement que leur action se situait dans un cadre plus large, visant à un changement de gouvernement et même de régime.


Bizarrement, alors que l'enquête progressait très rapidement, la justice était demeurée au point mort. Le 2 février 1957, dix-sept jours après l'attentat, aucun mandat d'arrêt n'avait été délivré et les treize personnes arrêtées étaient retenues uniquement en vertu d'arrêtés administratifs leur assignant pour résidence forcée le commissariat central d'Alger.

Enfin, on se décida à saisir... le tribunal militaire d'Alger, ce qui n'était peut-être pas le meilleur moyen de parvenir à la vérité. Dans le courant de 1957, le juge d'instruction militaire rendit plusieurs non-lieux avec une discrétion exemplaire. Cinq seulement des personnes impliquées dans l'affaire comparurent le 15 octobre 1958 devant le tribunal militaire de Paris, donc après le 13 mai et l'arrivée au pouvoir du général de Gaulle.

L'affaire improprement appelée « du bazooka» puisqu'il ne s'agissait pas à proprement parler d'un bazooka mais d'un simple tuyau de fonte n'a depuis cette époque jamais été clairement expliquée. Le silence épais qui recouvrit l'instruction, la mise en liberté quasi clandestine des inculpés, puis une mesure de huis clos tout à fait injustifiée au premier procès (car il y en eut deux), ont entretenu sur les hommes et sur les faits une obscurité complète qui laisse le champ libre à l'imagination comme aux interprétations malignes. A qui la faute? En confiant une affaire aux dessous politiques si compliqués, à la justice militaire, n'avait-on pas, dès l'abord, décidé de l'étouffer?

Au début de février 1957, les autorités algéroises, et singulièrement le ministre-résident Robert Lacoste, étaient sous le coup des révélations et des découvertes sensationnelles que cette affaire avait amenées. Kovacs, Castille et Fechoz avaient parlé de contacts avec un « Comité des Six» situé à Paris et dont l'action devait permettre d'importants changements politiques si le détonateur algérois fonctionnait. Ils avaient donné les dates des visites et les noms d'hommes politiques venus de France, de militaires venus du Maroc (dates et noms confirmés par les enquêtes), révélé les différents plans élaborés pour déclencher un putsch, ainsi que les bouleversements politiques déjà envisagés et allant jusqu'à l'établissement éventuel d'un régime dictatorial.

Les distributions de tracts continuaient, et les Algérois trouvaient presque chaque matin dans leurs boîtes aux lettres des appels incendiaires et des attaques d'une extrême violence
contre le gouvernement et le régime républicain. De temps en temps, les fonctionnaires de la sûreté locale prenaient des distributeurs en flagrant délit et les conduisaient au commissariat où on leur dressait procès-verbal. Le 13 février, plusieurs personnes impliquées dans la diffusion de tracts prenant violemment Lacoste à partie (« Sauvez-vous vite, imposteur, avant qu'il ne soit trop tard », concluait l'un d'eux), furent arrêtées: Sauveur Loratou, Georges Calle, Georges Watin et Joseph Rizza. Or, Loratou était également recherché pour une curieuse histoire toute récente.

Au début de janvier, un médecin arabe, le docteur Aouchiche, avait signalé qu'il était suivi, son domicile surveillé. Il redoutait d'être enlevé.

Prudemment il changea discrètement de domicile et loua sa villa du chemin Picard par l'intermédiaire d'une agence.

Le 24 janvier, les nouveaux occupants, les frères Timsiline, se présentèrent au commissariat du sixième arrondissement pour déposer une plainte pour vol. La veille, vers vingt et une heures trente, un groupe de parachutistes en uniforme, accompagnés de civils armés exhibant des cartes de police, avaient envahi la villa et réclamé le docteur Aouchiche. Constatant son absence, ils avaient enfermé les personnes présentes dans les toilettes et fouillé la villa. Sortis par leurs propres moyens après le départ du commando, les frères Timsiline avaient trouvé toutes les pièces dans le plus grand désordre et constaté la disparition de papiers d'identité, d'argent et de bijoux.

Les recherches faites près des multiples services militaires et civils qui quadrillaient alors Alger ne donnèrent aucun résultat.




Quelques jours plus tard, les surveillances faites chemin Picard permirent d'interpeller un individu « en planque» devant la maison du docteur. Il déclara avoir été chargé de surveiller la maison par un certain Sauveur Loratou, pour des raisons inconnues. L'homme fut relâché, à condition de garder le contact avec Loratou et de ne pas lui révéler son interpellation par la police. Le docteur Aouchiche n'était pas en danger puisque ceux qui s'intéressaient à lui ignoraient son changement de domicile, et l'enquête pouvait suivre son cours jusqu'à l'identification des aspirants kidnappers. L'interpellation des distributeurs de tracts, le 13 février, précipita les choses. Les perquisitions faites à leurs domiciles amenèrent la découverte d'importants lots de tracts ronéotypés, tous des plus virulents,
mais aussi de fausses cartes de polices, des mitraillettes, des munitions et des grenades. Un trousseau de clés fut découvert dans les poches de Loratou : c'étaient les clés d'une villa louée par Watin, au lieu dit « Les Sources », à Birmandreis, dans la banlieue proche d'Alger.

Le 15 février, le chef de la Sûreté, accompagné de sept autres fonctionnaires et de Loratou servant de guide, procéda à une perquisition à la « Villa des Sources ». De nombreuses surprises les y attendaient. Il y avait là un gros stock de papier blanc « ronéo », une machine à écrire « Underwood », un duplicateur « Gestetner », des tubes d'encre, bref, tout le matériel servant à composer et à tirer des tracts, ce qui était banal. Ce qui l'était moins, c'était l'ameublement d'une grande salle au rez-de-chaussée. Une grande table recouverte d'un drap vert devant une cheminée sur laquelle était posé un écusson surmonté de trois drapeaux tricolores. Sur la cheminée, deux képis d'officiers, avec le grade de commandant, deux bonnets de police du même grade, plusieurs insignes de grades militaires, une écharpe tricolore. Au mur une grande carte de l'agglomération algéroise, bordée de tricolore, et des petits drapeaux en plastique pour piqueter les cartes. Également un micro et un système d'amplification avec haut-parleurs, des jumelles, des lampes de poche. La pièce voisine était plus inquiétante. Des chaînes de diverses longueurs, des cadenas, de solides cordes de chanvre, des menottes voisinaient avec des manches d'outils et des bas de femme en nylon. Près du mur, un lit-cage plié derrière lequel aboutissaient des fils électriques ne donnant sur aucun système d'éclairage ou de chauffage. A deux mètres du sol, deux solides pitons métalliques scellés dans le mur, espacés d'un mètre cinquante. Au sol, des punaises posées pointes en l'air, et sur le carrelage, des traces brunâtres bien visibles, donnant l'impression que l'on avait contraint quelqu'un à marcher là, pieds nus. Deux combinaisons de travail bleues, portant un écusson tricolore cousu sur la poitrine, deux tabliers de nylon, des gants de caoutchouc, complétaient la panoplie. L'ensemble donna à penser aux policiers qu'ils se trouvaient dans une salle de torture, d'autant que les hommes arrêtés avaient reconnu que le Dr Aouchiche devait être amené là pour y être interrogé. Au premier étage, un stock important de conserves et de boissons et des lits de camp.

Le commissaire Podevin et ses hommes eurent l'impression très nette de se trouver dans un P.C. insurrectionnel. Ce fut
sans doute ce que pensa également Lacoste en lisant la note qui lui fut immédiatement adressée. Cette découverte s'ajoutant aux événements des semaines précédentes, et surtout à l'affaire toute récente du bazooka, donnait beaucoup de consistance aux déclarations de Kovacs et de ses complices. Le 16, très tôt dans la matinée, Lacoste se fit amener à Paris dans son avion particulier. L'après-midi il était chez le président du Conseil, et le soir même nous nous trouvions propulsés à Alger, Lacoste pensant que la police algéroise devait être fortement noyautée.

Deux jours furent nécessaires pour que l'ensemble de l'affaire (documents et objets saisis, procédure et personnes détenues) nous fut remis. L'atmosphère était, à tout le moins, étrange. Certes, les collègues nous avaient fait bon accueil, et leur loyauté nous apparut évidente. Ils avaient du reste fait du très bon travail, et continué leurs recherches avec perspicacité et succès. Mais au détour des couloirs nous surprenions chez d'autres fonctionnaires des regards soupçonneux, voire hostiles. Alors que notre venue était sensée demeurer ultra-secrète, un bref entrefilet sibyllin l'annonça dans les journaux. L'ambiance des services locaux nous parut si compliquée que, sur le conseil même des patrons de la P.J., il nous fallut trouver ailleurs un asile plus sûr, et surtout à l'abri des oreilles indiscrètes: une clinique d'accouchement située à El Biar, dans la banlieue d'Alger, réquisitionnée par l'armée, mais libérée depuis peu, put nous être affectée. Le lundi matin, le directeur de la Sûreté nationale en Algérie, à la disposition duquel nous venions d'être placés par le directeur général, nous reçut en compagnie de nos collègues Builles, commissaire central, et Podevin, chef de la Sûreté urbaine, ainsi que du commandant de la Sécurité militaire de la Xe Région. Il nous tint des propos généraux dans lesquels nous crûmes comprendre que l'on comptait beaucoup sur nous pour sauver la République, mais qui ne nous apprirent pas grand-chose sur l'affaire. Nous ne savions toujours pas ce que nous venions faire.

Le 19 février au soir seulement, la procédure établie (et fort bien faite) nous fut remise ainsi que les sept personnes déjà arrêtées et placées sous arrêté d'internement administratif. Le lendemain matin nous pouvions enfin nous installer à la clinique d'El Biar, la « Villa Hamiech ». Notre sécurité était précaire. Notre arrivée avait été signalée par la presse, et l'on était alors dans la période baptisée « bataille d'Alger ». Les parachutistes
et les zouaves quadrillaient la ville, les attentats étaient quotidiens. Membres du F.L.N. et ultras européens jetaient des grenades dans les cafés fréquentés par l'adversaire. Le dimanche soir, nous avions dîné dans une brasserie où une grenade avait fait des ravages une semaine plut tôt.

Très normalement, les gens du F.L.N. pouvaient penser que nous arrivions pour nous occuper d'eux. Quant aux activistes, ils savaient sûrement à quoi s'en tenir. Nous étions donc menacés des deux côtés, et Alger était pour nous un endroit très malsain. Paul Daffis put obtenir que des chambres d'étudiants soient mises à notre disposition à la Cité universitaire, à E1 Biar, et que la CRS 133 de Montluçon, en mission en Algérie, assure la garde de la villa et la surveillance des détenus. Les CRS posèrent sur les murs un réseau de barbelés et installèrent un poste de garde fortement armé. Désormais, loin des indiscrets et des organisateurs d'évasions, nous étions aussi à l'abri d'un éventuel coup de main.

Notre connaissance des activités de ce petit groupe et des dessous de l'agitation politique en Algérie progressèrent très rapidement. L'enquête débouchait sur deux séries de faits bien distincts. Il y avait tout d'abord l'immédiat, le quotidien du contre-terrorisme algérois.

Une association algérienne, l'U.F.N.A. (Union française nord-africaine), créée en 1955 et présidée par Boyer-Banse, avait rassemblé tous les mécontents, les inquiets, et était devenue le centre du bouillonnement activiste. Après les événements du 6 février 1956 et la violente manifestation contre Guy Mollet, Lacoste avait fait expulser Boyer-Banse d'Algérie, mesure inopérante car la véritable direction était déjà entre les mains d'un agriculteur de Chebli, Robert Martel. Le 4 juillet suivant, l'U.F.N.A. fut dissoute, ce qui ne changea rien car ses membres se regroupèrent dans deux autres associations, l'O.R.A.F. et le C.R.F. (Comité de la Résistance française); l'O.R.A.F. fut immédiatement contrôlée par le groupe Kovacs et le C.R.F. par Martel.

Avant la dissolution de l'U.F.N.A., le principal conseiller politique de Martel avait été Paul Chevallet, délégué poujadiste d'Alger, qui avait rompu avec l'U.D.C.A. à la fin de 1955, mais par lequel Martel et l'U.F.N.A. avaient établi de nombreux contacts avec les milieux poujadistes métropolitains.

La plupart des gens qui nous furent remis venaient de l'U.F.N.A. et s'étaient trouvés en désaccord avec Martel auquel
ils reprochaient le manque d'actions concrètes. Ils avaient donc établi la liaison avec un petit groupe dit « des T.A. » (des Transports algérois) parce que né au dépôt central des tramways d'Alger, et qui, étoffé d'éléments recrutés à Bab-el-Oued, se livrait déjà à des opérations de contre-terrorisme. Une fusion de fait s'était réalisée et, estimant que les grenadages de bains et de cafés maures étaient insuffisants, ils avaient commencé des opérations plus sérieuses. Aidés des conseils de Kovacs, ancien des services spéciaux ayant apparemment gardé des amitiés dans la maison, ils s'efforcèrent de « faire du renseignement» afin de frapper à bon escient. Ce qu'il leur fallait, c'étaient des chefs du F.L.N., des responsables clandestins. Il nous fut impossible de savoir comment et par qui un buraliste musulman de la rue d'Isly, Chaouche, leur avait été désigné comme le principal responsable du F.L.N. pour le centre d'Alger. Une grève générale des commerçants avait été décrétée par les organisations «patriotiques» d'Alger, et Chaouche avait, en réclamant l'aide de la police pour assurer sa protection, ouvert son magasin au mépris des menaces des ultras. Ce fut vraisemblablement cette attitude indépendante, jugée comme un défi, qui décida de son sort. Il fut mis sous surveillance, suivi, puis, fin novembre, il fut convenu de l'abattre. Une tentative organisée avec le concours d'un petit groupe de parachutistes échoua. Watin contacta alors deux membres du groupe des T.A., Sauveur Loratou et Joseph Rizza, qui acceptèrent de kidnapper le buraliste.

Le 17 décembre, à cinq heures quarante-cinq du matin, alors que Chaouche descendait de sa voiture pour ouvrir sa boutique rue d'Isly, les deux hommes s'avancèrent en exhibant un morceau de papier barré de tricolore et en disant: « Police, suivez-nous au commissariat ». Sans méfiance, Chaouche monta dans leur voiture. On l'amena à une trentaine de kilomètres d'Alger, à la ferme de l'Alma, et on l'enferma, menottes aux mains, dans une sorte de débarras attenant à la cuisine. Au lieu de tuer leur prisonnier comme ils en avaient eu tout d'abord l'intention, les faux policiers décidèrent de l'interroger pour lui arracher les secrets du F.L.N. On devine les méthodes employées. Relatant cet « interrogatoire» qui dura deux jours, les hommes qui y avaient participé révélèrent que le malheureux Chaouche fut une sorte d'attraction pour les activistes et leurs amis. On venait d'Alger, en groupes, pour le voir et assister aux interrogatoires. Un «ami» militaire établit une
liste de questions à lui poser. Sous les coups, le buraliste reconnut tout ce qu'on voulut, puis donna les noms de coreligionnaires soi-disant chargés d'importantes fonctions clandestines, puis la liste des futurs membres d'un gouvernement algérien.

Pendant ce temps les visiteurs se succédaient à la ferme de l'Alma. Tous les anciens copains de l'U.F.N.A. défilèrent, chacun y allant de sa question, voire de sa gifle. Kovacs y vint aussi, accompagné de l'horloger Christian Troncy, qui à la même époque mettait au point la mise à feu du tube lance-rocket. Tous deux participèrent à l'interrogatoire. Certains avaient aussi amené leurs femmes, comme pour une partie de campagne chez des amis.
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